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Introduction

La Résolution 2005/69 établissant le mandat du Représentant spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour la question des droits de l’Homme et des sociétés transnationales et autres entreprises lui prescrit d'identifier et de clarifier les normes permettant de rendre responsable les entreprises auteurs de violation de droits de l’Homme. Cet examen ne se limite pas aux standards juridiques qui imposeraient des obligations (directes ou indirectes) aux entreprises, mais intègre également les initiatives spontanées des personnes morales de droit privé qui, après avoir pris conscience de l'environnement social et politique dans lequel elles opèrent, se sont parfois fixées elles-mêmes certains objectifs. Dans ce contexte, le rapport « Business Recognition of Human Rights : Global Patterns, Regional and Sectoral Variations » vise à analyser les standards normatifs ou volontaires adoptés par un échantillon d'entreprises.

Cette étude complète une première enquête du SRSG sur le respect des droits de l’Homme par des entreprises parties au Global Fortune 500 (FG 500). Elle en diffère cependant par trois aspects importants : premièrement, la nouvelle étude est basée sur l’analyse des pratiques et politiques actuelles des entreprises et non plus sur un questionnaire de questions/réponses. Deuxièmement, elle s’est intéressée à la fois aux entreprises nationales et aux entreprises transnationales qui agissent dans les pays en développement. Troisièmement, elle fournit des informations sur les pratiques et politiques d'entités autres que les entreprises.

La première partie étudie les informations, disponibles publiquement
, de plus de 300 entreprises qui ont développé des pratiques ou adopté des politiques de protection et de promotion des droits de l'Homme (on parlera d’initiatives individuelles). La seconde partie identifie les initiatives collectives de protection et de promotion des droits de l’Homme adoptées par les entreprises de différents secteurs, principalement celui de l’industrie
. La dernière partie examine les critères utilisés par les indices d’investissement socialement responsable, dits SRI (Socially Responsible Investment) au regard desquels sont sélectionnés les entreprises sujettes à investissement financier.

Pour chacune des trois catégories d'analyse, les auteurs de l’étude ont recherché les indicateurs qui se référaient aux droits contenus dans la Charte internationale des droits de l’Homme
. Ils ont également recherché les mécanismes de mise en jeu de la responsabilité de l'entreprise, en cas de manquement de celle-ci à ses obligations. Enfin, ils ont examiné les mesures consacrées à la lutte contre la corruption (qui peut empêcher la réalisation de certains droits).

Deux problèmes majeurs ont été identifiés : d’une part, toutes les entreprises ne rendent pas publiques les initiatives qu’elles prennent pour respecter et promouvoir les droits de l’Homme ; et, d’autre part, l’étude n’a pas évalué l’efficacité des dites initiatives.

Certaines conclusions de cette étude diffèrent de l'enquête FG 500. Deux facteurs sont évoqués pour expliquer ces différences : premièrement, les entreprises qui ont répondu à l'enquête FG 500 ont certainement souhaité se présenter sous leur meilleur jour, au contraire de la nouvelle étude qui, au regard de son mode opératoire, se veut davantage objective. En outre, l'enquête FG 500 s’est basée sur un questionnaire alors que la présente analyse a examiné les mesures concrètes prises par les entreprises. 

Cette étude conduit aux conclusions suivantes :

a) La reconnaissance de nombreux droits connexes au droit social

Les droits qui touchent au droit social sont ceux que les entreprises protègent le mieux. Ainsi, 87% des entreprises reconnaissent le droit à la non-discrimination au travail, tandis qu’une majorité garantit également le droit de travailler dans un environnement sain, le droit à la liberté d'association et le droit à la négociation collective, et prohibe le travail forcé et le travail des enfants. 

La plupart des entreprises garantissant les droits connexes au droit social est d’origine sud-américaine. 

L’étude relève par ailleurs différentes statistiques : 56 % des entreprises commerciales et de services aux consommateurs reconnaissent le droit à un salaire minimum ; 37 % des entreprises financières reconnaissent le droit au respect de la vie familiale ; tandis que seules 20 % des entreprises financières prohibent le travail des enfants et le travail forcé.

Les initiatives collectives et les indices SRI reconnaissent également largement les droits connexes au droit social.

b) La reconnaissance, beaucoup plus faible, des droits qui ne touchent pas au droit social

Les droits qui ne touchent pas au droit social bénéficient d’une reconnaissance beaucoup moins forte de la part des entreprises. Les droits à la vie privée (20 % seulement des entreprises étudiées) et à ne pas être torturé ou soumis à des traitements cruels et dégradants (13 % des entreprises observées) sont ceux qui bénéficient de la relativement plus forte reconnaissance des entreprises. 

Les entreprises les plus enclines à protéger ces droits sont d’origine européenne et nord-américaine. 

D’un point de vue sectoriel, le droit à la sécurité de l'être humain (prohibition de la torture,…) est garanti en priorité par les entreprises commerciales et de services aux consommateurs ; tandis que le droit au respect de la vie privée est particulièrement défendu par les entreprises de NTIC (nouvelles technologies).

Les initiatives individuelles, les initiatives collectives et les indices SRI ont des approches différentes pour ce qui concerne la reconnaissance de ces droits :


- Les initiatives individuelles dont les références juridiques sont très dispersées, quand elles existent, attachent davantage d’importance au respect de la vie privée des salariés que les initiatives collectives ou les indices SRI.


- Les initiatives collectives d’entreprises industrielles mettent davantage l’accent sur le respect des droits connexes au droit social que les entreprises d’extraction de matières premières, qui réservent, pour leur part, une place plus importante au droit des minorités.


- Les indices SRI font une place notable au droit des minorités ainsi qu’au droit au développement.

Les initiatives individuelles, les initiatives collectives et les indices SRI ne réservent parfois qu’une faible, voire aucune, reconnaissance à certains droits : c’est le cas, par exemple, du droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ou du droit de rechercher l'asile.

Par ailleurs, les entreprises mettent souvent en avant leur contribution philanthropique dans le domaine de droits sociaux, économiques et culturels. De nombreux indices SRI utilisent de même les activités philanthropiques des entreprises comme un filtre de sélection. Les initiatives collectives étudiées, au contraire, ne s’intéressent pas à la poursuite de telles activités.

c) Le respect, par l’entreprise, de ses engagements

L’étude révèle que la procédure d'audit externe est très peu utilisée et que les entreprises qui emploient ces méthodes de vérification sont majoritairement d’origine européenne.

Les initiatives individuelles, les initiatives collectives et les indices SRI affirment tous que le respect des droits de l’Homme doit être assuré par l’ensemble de la chaîne commerciale. Cependant, la pratique atteste de différences. En effet, tandis que certaines sociétés-mères imposent à toute la chaîne commerciale qu’elle respecte les droits de l’Homme, d'autres n’imposent de telles obligations qu’à leurs premiers fournisseurs. Selon l’étude, 2/3 des entreprises américaines et près de 60 % des entreprises européennes imposent le respect des droits de l’Homme à toute l'étendue de la chaîne commerciale, contre seulement 20 % des entreprises asiatiques et latino-américaines. D’un point de vue sectoriel, les entreprises commerciales et de services aux consommateurs sont celles qui ont majoritairement épousé cette démarche (35 %). Cependant, l’étude relève que les initiatives individuelles, les initiatives collectives et les indices SRI prévoient rarement des mécanismes de contrôle des mesures prises par la chaîne commerciale.

La consultation de la société civile (ONG, associations de consommateurs,…)
 est un critère déterminant des indices SRI, alors que peu d’initiatives individuelles ou d’initiatives collectives utilisent cette procédure. 

Une grande majorité des entreprises prévoit des mesures de lutte contre la corruption (toutefois, seuls 20 % des entreprises sud-américaines étudiées ont adopté de telles mesures). Les indices SRI font également de la lutte contre la corruption une de leurs problématiques majeures. Au contraire, les initiatives collectives font rarement état de mesures prises dans ce domaine.

d) Les références juridiques utilisées par les entreprises

Les auteurs ont plus particulièrement examiné les entreprises parties au Global Compact. Par conséquent, il est logique que les normes adoptées dans ce cadre constituent la principale référence des entreprises étudiées. Les autres référentiels les plus fréquemment invoqués sont la Déclaration universelle des droits de l’Homme, les traités issus de l’Organisation Internationale du Travail et les lignes directrices de l’Organisation pour la Coopération et le Développement Economique (OCDE).

Le langage parfois peu intelligible des initiatives individuelles quant à leurs référentiels juridiques a constitué une des difficultés rencontrées par les rédacteurs de l’étude. Ceux-ci font même valoir qu’il doit souvent être difficile, pour les entreprises elles-mêmes, de savoir si elles répondent effectivement à leurs propres critères
. Le langage des indices SRI et des initiatives collectives fait davantage écho aux instruments juridiques internationaux, ce qui rend plus facile l’appréciation et l’interprétation des mesures prises.

Conclusion

En résumé, ce rapport démontre que si les droits de l’Homme bénéficient d’une reconnaissance substantielle au plan théorique dans le monde des entreprises, le niveau d’acceptation varie cependant largement, suivant le type de droits en cause. Si les droits et libertés se rapportant au droit social sont les mieux protégés, les autres droits ne reçoivent que peu, voire aucune attention. Le rapport fait également état d’inconsistances et d’ambiguïtés quant à la manière dont la plupart des initiatives individuelles transposent les droits de l’Homme dans leurs pratiques ou leurs politiques. 

� Celles-ci sont généralement mises en évidence dans des rapports de l’entreprise, sur son site Internet, dans ses codes de conduite ou dans un texte de politique générale


� Par exemple, ICTI (industrie du jouet) établi en 1995, FLA (vêtements) en 1999, WRAP (vêtements) en 2000. Ces trois types d’initiatives collectives présentent l’originalité de prévoir un mécanisme d’audit externe.


� La charte internationale des droits de l’Homme comprend la Déclaration universelle des droits de l’Homme, le Pacte international sur les droits civils et politiques et le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels


� “Calvert indices looks for companies with « solid relationships with the local community in which they operate »”, Business Recognition of Human Rights : Global Patterns, Regional and Sectoral Variations, p. 47


� “It is hard to see how a company itself knows whether it is in compliance with its own guidelines if the benchmarks are expressed to vaguely or loosely”, op. cit, p. ix








